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1. DEFINITION

L’organisation du scrutin et la tenue des bureaux de vote impliquent pour certains agents
territoriaux l’accomplissement de travaux supplémentaires.

Ces travaux supplémentaires peuvent être compensés de trois manières :

- Pour les catégories B et C l’agent :

∂ « récupère » le temps de travail effectué ;

ou

∂ perçoit des Indemnités Horaires pour Travaux Supplémentaires (IHTS) pour les
agents éligibles à celles-ci ;
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- Pour les catégories A :

∂ l’agent, n’étant pas éligible aux IHTS, peut percevoir l’Indemnité Forfaitaire
Complémentaire pour Election (IFCE).

L’IFCE nécessite une délibération. Elle désigne les postes bénéficiaires.

2. BENEFICIAIRES :
Uniquement les agents de catégorie A, titulaires, stagiaires et contractuels de droit public à
temps  complet  ou  temps  non  complet,  qui  accomplissent  des  travaux  supplémentaires  à
l'occasion des élections.

L’indemnité n’est octroyée qu’après service fait et au prorata du temps consacré aux
opérations électorales, en dehors des heures de service.

Elle ne concerne que les agents employés dans la collectivité.

Lorsque deux scrutins ont lieu le même jour, il n’est pas possible de verser en double l’IFCE
car les heures sont effectuées le même jour.

3. MONTANT :
Le calcul de l'indemnité complémentaire pour élections s'effectue à partir du taux moyen
d'I.F.T.S. décidé PAR LA COLLECTIVITE pour les fonctionnaires titulaires du grade d'attaché
(2ème catégorie).

Le taux moyen de la collectivité est obtenu en appliquant au montant annuel de référence un
coefficient compris entre 1 et 8 (montant de référence au 01/02/2017 : 1 091,71 €)

Le calcul varie selon la nature de l'élection.

1. Elections présidentielles, législatives, régionales, cantonales, municipales, européennes et
référendum :

♣ Il faut d'abord calculer le crédit global :

Il est obtenu en multipliant le taux moyen MENSUEL d'I.F.T.S. (2ème catégorie) décidé dans la
collectivité pour les attachés par le nombre de bénéficiaires remplissant les conditions
d'octroi de l'indemnité complémentaire pour élections.

Calcul : (coefficient x taux de référence/ 12 mois) X par nombre d’agent

Exemple pour un coefficient de 5 : 5 x le montant de référence de 1 091,7, le taux moyen
d'I.F.T.S. sera de 5 458,55€ (1.091,71 x 5 = 5458,55€)

Le crédit global sera de 5 458,55 € / 12 x nombre de bénéficiaires.

Si 7 agents remplissent les conditions : 5 458,55 € / 12 x 7 agents = 3 184.15 €

Si 1 agent remplit les conditions : 5 458,55 € / 12 x 1 agent = 454,88 €

(Même si, habituellement, certains de ces agents perçoivent des I.F.T.S. basées sur les
montants de référence de la 1ère et/ou de la 3ème catégorie, le crédit global de la collectivité
sera celui du calcul précédent)

♣ Il convient ensuite de calculer le montant individuel maximum :
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Il ne peut excéder 1/4 du montant de l'I.F.T.S. annuelle des attachés retenus par la
collectivité, soit, comme dans l'exemple précédent :

5 458,55 € / 4 = 1364,64 € (montant maximum)

Le crédit global est réparti selon les critères propres à la commune (ex : temps consacré,
responsabilité, tâches effectuées). Le total des indemnités versées à chaque agent ne peut
en aucun cas dépasser le crédit global.

Dans l'exemple précédent et en fonction des critères déterminés par la commune, si un agent
perçoit 1364,64 € (montant maximum), les 6 autres se verront attribuer, la somme restante,
soit 1819,51 € (3184,15 € - 1364,64 €).

Ces 6 agents, ayant effectué le même travail, perçoivent 303,25 € (1819,51/6).

2. Autres consultations électorales (élections politiques et professionnelles non visées ci-dessus):

♣ Le crédit global est égal au 36ème de la valeur annuelle de l'I.F.T.S. des attachés (2ème catégorie
d'I.F.T.S.), au taux moyen retenu par la collectivité, multiplié par le nombre de bénéficiaires.

Comme dans l'exemple précédent :

5 458,55 € / 36 x nombre de bénéficiaires, soit 151,62 € x 7 bénéficiaires = 1061,38 €

♣ Le montant individuel :

La somme individuelle maximale ne peut dépasser 1/12ème de l'I.F.T.S. annuelle des attachés
retenue par la collectivité.

Comme dans l'exemple précédent : 5 458,55 € / 12 = 454,88 €

L'octroi à l’agent d'une indemnité supérieure ou d'une indemnité au taux maximum entraine
la diminution du montant de l'indemnité des autres agents, afin de respecter les limites du
crédit global.

ATTENTION : lorsqu'il n'y a qu'un seul bénéficiaire, la somme individuelle ne peut excéder le
montant du crédit global.

3. Remarques :

♣ Lorsque le scrutin donne lieu à deux tours, l'indemnité est versée pour chaque tour de scrutin;

♣ L’indemnité est versée autant de fois dans l'année que celle-ci comporte d'élections,

♣ Lorsque deux scrutins différents ont lieu le même jour, une seule indemnité est versée,
♣ Pour les agents à temps non complet ou temps partiel, l’IFCE attribuée n’est pas proratisé.

4. CUMUL - COTISATION :

Cumul possible avec les indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires.

Ces indemnités ne sont pas soumises à retenues de sécurité sociale pour les agents affiliés à
la CNRACL ; elles le sont pour ceux affiliés à l'IRCANTEC.

Elles sont soumises au RAFP pour les agents affiliés à la CNRACL, à la C.S.G. et à la contribution
de solidarité, ainsi qu'à l'impôt sur le revenu.


